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Artide 31

Règlement des différends

1) Tout différend entre des Parties, ou entre des Parties et l'Organisation, ayant trait aux
droits et obligations découlant de la présente Convention doit être réglé par voie de négocia-
tion entre les parties intéressées. Si, dans un délai d'un an à compter de la date à laquelle
l'une quelconque des parties a demandé un règlement, celui-ci n'est pas intervenu, et si les
parties au différend n'ont pas accepté de soumettre le différend à la Cour internationale de
Justice ou n'ont pas approuvé une autre procédure de règlement, le différend peut, si les
parties y consentent, être soumis à l'arbitrage conformément à l'Annexe de la présente
Convention. Une décision arbitrale au sujet d'un différend entre Parties, ou entre Parties et
l'Organisation, ne saurait porter atteinte à une décision prise par l'Assemblée en application
du paragraphe 1) de l'article 30, aux termes de laquelle la Convention cesse d'être en vigueur
pour une Partie.

2) A moins qu'il n'en soit convenu autrement, tout différend survenant entre l'Organisa-
tion et une ou plusieurs Parties en vertu d'accords qui les lient est, à la demande de l'une
quelconque des parties au différend, soumis à l'arbitrage conformément à l'Annexe de la
présente Convention, s'il n'a pas été résolu par voie de négociation dans un délai d'un an à
compter de la date à laquelle l'une quelconque des parties a demandé un règlement.

3) Tout différend entre une ou plusieurs Parties et un ou plusieurs Signataires, agissant en
cette qualité, au sujet des droits et obligations découlant de la présente Convention ou de
l'Accord d'exploitation peut être soumis à l'arbitrage conformément à l'Annexe de la
présente Convention, à condition que la Partie ou les Parties et le Signataire ou les Signa-
taires en cause y consentent.

4) Les dispositions du présent article continuent de s'appliquer à une Partie ou à un
Signataire qui ont cessé de l'être en ce qui concerne les différends relatifs aux droits et
obligations découlant du fait qu'ils ont été Partie ou Signataire de la présente Convention.

Artide 32

Signaawe et ratification

La présente Convention reste ouverte à la signature à Londres jusqu'à son entrée en
vigueur; elle demeure ensuite ouverte à l'adhésion. Tous les Etats peuvent devenir Parties àla présente Convention par :

a) signature sans réserve quant à la ratification, l'acceptation ou l'approbation; ou

b) signature sous réserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de
ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou

c) adhésion.

2) La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion s'effectuent par le dépôt de
l'instrument approprié auprès du Dépositaire.


